
HAL Id: hal-02629707
https://hal.inrae.fr/hal-02629707v1

Submitted on 27 May 2020

HAL is a multi-disciplinary open access
archive for the deposit and dissemination of sci-
entific research documents, whether they are pub-
lished or not. The documents may come from
teaching and research institutions in France or
abroad, or from public or private research centers.

L’archive ouverte pluridisciplinaire HAL, est
destinée au dépôt et à la diffusion de documents
scientifiques de niveau recherche, publiés ou non,
émanant des établissements d’enseignement et de
recherche français ou étrangers, des laboratoires
publics ou privés.

Evaluation des stocks de carbone organique des sols
cultivés de France. Application de la méthodologie Tier1

du Groupe d’experts Intergouvernemental sur
l’Evolution du Climat (GIEC) aux sites du Réseau de

Mesure de la Qualité des Sols (RMQS)
Véronique Tosser, Thomas Eglin, Marion Bardy, Arlène Besson, Manuel

Pascal Martin

To cite this version:
Véronique Tosser, Thomas Eglin, Marion Bardy, Arlène Besson, Manuel Pascal Martin. Evaluation
des stocks de carbone organique des sols cultivés de France. Application de la méthodologie Tier1
du Groupe d’experts Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat (GIEC) aux sites du Réseau de
Mesure de la Qualité des Sols (RMQS). Étude et Gestion des Sols, 2014, 21 (1), pp.7-24. �hal-02629707�

https://hal.inrae.fr/hal-02629707v1
https://hal.archives-ouvertes.fr


Reçu : avril 2013 ; Accepté : juin 2013 étude et Gestion des Sols, Volume 21, 2014 - pages 7 à 23

évaluation des stocks de carbone organique 
des sols cultivés de France
Application de la méthodologie Tier 1 du Groupe d’experts 
Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat (GIEC) aux sites du Réseau 
de Mesure de la Qualité des Sols (RMQS)

 7

V. Tosser(1), T. Eglin(2), M. Bardy(1), A. Besson(3) et M. Martin(1*)

1) INRA Val de Loire, US 1106 Infosol, 45075 Orléans, France
2)  ADEME, Service Agriculture et Forêts, 20, avenue du Grésillé, 49000 Angers
3) Université de Montpellier, UMR Hydrosciences, 2 place Eugène Bataillon, 34095 Montpellier Cedex 5

* :	 Auteur	correspondant :	manuel.martin@orleans.inra.fr

RéSuMé
Le	stockage	de	Carbone	Organique	du	Sol	(COS)	est	un	sujet	de	prime	importance	dans	les	négociations	internationales	visant	à	lutter	
contre	le	changement	climatique	au	travers	d’une	réduction	d’émissions	de	Gaz	à	Effet	de	Serre	(GES).	Actuellement,	les	variations	de	
COS	sur	les	terres	sans	changement	d’affectation,	qui	sont	majoritairement	causées	par	l’évolution	des	modes	de	gestion,	ne	sont	pas	
prises	en	compte	dans	les	inventaires	français	d’émissions	et	absorptions	de	Gaz	à	Effet	de	Serre	(GES).	Pour	pallier	ce	manque,	les	
lignes	directrices	du	Groupe	d’experts	Intergouvernemental	sur	l’Evolution	du	Climat	(GIEC)	proposent	trois	méthodes,	de	complexités	
différentes.
L’objectif	de	ce	travail	est	d’étudier	dans	quelle	mesure	il	est	possible	d’appliquer	la	méthodologie	de	Tier	1	des	lignes	directrices	du	
GIEC	(basée	sur	les	facteurs	d’émissions),	aux	sites	du	Réseau	de	Mesure	de	la	Qualité	des	Sols	(RMQS),	sur	une	période	passée,	
entre 1990	et 2010,	et	de	 façon	prospective	sur	 la	période	2010-2030.	Ce	 travail	 repose	sur	 la	constitution	de	séries	 temporelles	
d’évolution	des	pratiques	culturales	 (travail	du	sol	et	niveau	d’intrants	organiques).	Pour	 la	période	1990-2010,	elles	s’appuient	sur	
les	données	des	enquêtes	Pratiques	Culturales,	et	pour	la	période	2010-2030	sur	les	scénarios	d’évolution	de	l’agriculture	de	l’étude	
« Agriculture et Facteur 4 ».
La	méthodologie	de	Tier	1		montre	une	augmentation	du	stock	de	COS	de	0,92	tC/ha	entre 1990	et 2010,	alors	que	le	stockage	de	COS	
est	compris	entre	2,95	et	3,85	tC/ha	entre 2010	et 2030.
Mots clés
Sol, carbone organique, France, pratiques culturales, terres cultivées.
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Summary 
Evaluation of Soil organic carbon StockS of frEnch croplandS 
application of intergovernmental panel on climate change (ipcc) tier 1 method to the french soil monitoring network
Soil Organic Carbon (SOC) storage is a major topic in the international negotiations related to climate change. Currently, SOC variations 
of land remaining in a land use-category, which are mainly cause by land management evolutions, are not considered in the French 
greenhouse gas inventories. To overcome this problem, the Intergovernmental Panel on Climate Change (IPCC) guidelines offers three 
methods of different complexity.
The aim of our work is to study in which extend it is possible to apply the Tier 1 methodology (based on emission factors) to the French 
soil monitoring network, between 1990 and 2030. Prior to the application of emission factors, temporal series of land management 
evolution where established. For the 1990-2010 period they were based on French land management surveys, and for the 2010-2030 
period they on various scenarios of agricultural change for the French territory.
This method resulted in a raise of the SOC stocks of 0.92 tC/ha/y between 1990 and 2010, and between 2.95 and 3.85 tC/ha/y for the 
2010-2030 period.
key-words
Soil, organic carbon, France, land management, croplands.

rESumEn 
Evaluación dE loS StockS dE carbono orgánico En loS SuEloS cultivadoS dE francia.
aplicación de la metodología tier1 del grupo de expertos intergubernamental sobre la Evolución del clima (giEc) a los lugares 
de la red de medida de la calidad de los Suelos (rmQS)
El almacenamiento del Carbono Orgánico del suelo (COS) es un tema de primera importancia en las negociaciones internacionales que 
buscan luchar contra el cambio climático a través de una reducción de emisiones de gases de efecto invernadero (GES). Actualmente, 
las variaciones del COS en las tierras sin cambio de afectación, que están en mayoría causadas por la evolución de los modos de 
gestión, no se toman en cuenta en los inventarios franceses de las emisiones y absorciones de gases de efecto invernadero (GES). Para 
paliar esta carencia, las líneas directivas del Grupo Intergubernamental sobre la Evolución del Clima (GIEC), proponen tres métodos, 
de complexidades diferentes.
El objetivo de este trabajo es estudiar en qué medida está posible aplicar la metodología Tier 1 de las líneas directivas del GIEC (basada 
sobre los factores de emisiones), a los lugares de la Red de Medida de la Calidad de los Suelos (RMQS), sobre el periodo 2010-2030. 
Este trabajo se apoya sobre la constitución de series temporales de evolución de las prácticas de cultivo (trabajo del suelo y nivel de los 
insumos orgánicos). Para el periodo 1990-2010, se apoyan sobre datos de las encuestas Practicas de cultivo, y para el periodo 2010-
2030 sobre los escenarios de evolución de la agricultura del estudio “agricultura y factor 4”.
La metodología Tier muestra un aumento del stock de COS de 0,92tC/ha entre 1990 y 2010, mientras que el almacenamiento del COS 
oscila entre 2,95 y 3,85 tC/ha entre 2010 y 2030.
palabras clave
Suelo, carbono orgánico, prácticas de cultivo, tierras cultivadas. 
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Le	sol	est	un	système	complexe	tenant	une	place	centrale	
au	sein	des	écosystèmes	agricoles	et	forestiers	en	inter-
venant dans la régulation des différents cycles naturels 

tels	que	ceux	des	gaz	à	effet	de	serre.	De	par	ses	 fonctions	
agro-environnementales,	le	sol	représente	à	la	fois	i)	un	lieu	de	
stockage, un puits de carbone organique et ii) une source par 
l’émission	de	dioxyde	de	carbone	(CO2)	vers	l’atmosphère,	gaz	
à	fort	effet	de	serre,	qui	a	une	influence	sur	le	changement	cli-
matique	(Arrouays	et al.,	2002 ;	Bernoux	et al.,	2001 ;	Hutchin-
son et al.,	2007 ;	Lal	et al., 2007). Depuis quelques années, les 
engagements	internationaux	qui	ont	pour	but	de	lutter	contre	
le	 changement	climatique	prennent	 en	compte	 les	 variations	
de	Carbone	Organique	des	Sols	 (COS).	Par	exemple,	avec	la	
Convention	Cadre	des	Nations	Unies	sur	 le	Changement	Cli-
matique	 (CCNUCC,	 1992)	 et	 le	Protocole	 de	Kyoto	 (1997),	 la	
réalisation	 d’un	 inventaire	 annuel	 d’émissions	 et	 absorptions	
de	Gaz	à	Effet	de	Serre	(GES)	est	rendue	obligatoire	pour	les	
pays	 signataires,	 dont	 la	 France.	Cet	 inventaire	 s’appuie	 sur	
une	 intégration	des	variations	de	COS	par	 leur	comptabilisa-
tion	précise,	comme	déjà	suggérée	par	Arrouays	et al. (2001). 
Plus	récemment	(12/03/2012),	le	Parlement	et	le	Conseil	euro-
péens	ont	proposé	l’intégration	de	l’Utilisation	des	Terres,	leur	
Changement	d’affectation	et	 la	Foresterie	 (UTCF)	à	 la	comp-
tabilité	carbone	européenne	 (Commission	européenne,	2012,	
Décision	Com	 (2012)	 93	 final).	 Si	 cette	 décision	 est	 adoptée	
en	 l’état	 par	 le	 conseil	 de	 l’Union	 Européenne,	 chaque	 Etat	
membre	devra	être	capable	de	comptabiliser	 la	variation	des	
stocks	de	COS	dans	ce	secteur	à	l’horizon	2020.

Dans	ce	contexte,	de	plus	amples	efforts	de	comptabili-
sation des COS restent nécessaires en France. En effet, si la 
France	 rapporte	 déjà	 les	 variations	 de	COS	dues	 aux	 chan-
gements	d’occupation,	i.e.	d’affectation	des	terres,	l’influence	
des	 pratiques	 de	 gestion,	 notamment	 des	 terres	 agricoles	
(travail	 du	 sol,	 apports	 de	matières	 organiques…),	 n’est	 que	
peu	considérée.	Seule	 l’activité	« gestion	 forestière »	comme	
référencée	dans	l’article	3.4	du	protocole	de	Kyoto,	des	terres	
n’ayant	pas	subi	de	changement	d’affectation	ou	de	conversion	
autre	que	boisement,	déboisement	et	reboisement,	est	rappor-
tée.	Il	s’avère	pourtant	que	les	modes	de	gestion,	tels	que	les	
pratiques	 agricoles	mises	 en	œuvres	 sur	 les	 terres	 cultivées	
sans	 changement	 d’affectation,	 représentent	 les	 principaux	
facteurs	impactant	les	stocks	de	COS	(Arrouays	et al.,	2002 ;	
Ciais et al.,	2011 ;	Lal	et al., 2007).

Notre	étude	a	ainsi	pour	objectif	d’évaluer	les	variations	de	
stocks de carbone organique des sols issus des terres cultivées, 
sans	changement	d’affectation,	à	l’échelle	du	territoire	français,	
par	l’application	de	la	méthode	de	niveau	Tier	1	des	lignes	direc-
trices	produites	par	le	Groupe	Intergouvernemental	sur	l’Evolu-
tion	du	Climat	 (GIEC,	2006).	Ces	 lignes	directrices	permettent	
de	quantifier	l’effet	des	pratiques	culturales	sur	la	variation	des	
stocks	de	COS	et	sont	établies	périodiquement	pour	régir	l’éla-
boration	des	 inventaires	nationaux	d’émissions	et	absorptions	

de	GES	 (OMINEA,	2012).	Ces	 lignes	directrices	sont	mises	en	
œuvre	 (1)	 sur	 la	 période	 1990-2010	 dans	 une	 perspective	 de	
comptabilisation	 des	 émissions	 de	 CO2	 en	 comptabilité	 avec	
les	 inventaires	actuels,	et	 (2)	sur	des	scénarios	d’évolution	des	
pratiques	à	l’horizon	2030	à	des	fins	de	prospective	et	d’appui	
aux	politiques	publiques.	Afin	d’adapter	la	méthode	au	contexte	
français,	 la	base	de	donnée	du	Réseau	de	Mesure	de	 la	Qua-
lité	des	Sols	(RMQS),	obtenue	à	l’échelle	du	territoire,	est	utilisée	
pour	définir	localement	des	stocks	de	COS	de	référence	repré-
sentatifs.	Notre	étude	amène	à	discuter	également	des	limites	de	
l’application	de	la	méthode	Tier	1	quant	à	l’évaluation	des	COS	
des terres cultivées de France.

MATéRIEl ET MéThodES

le Réseau de Mesure de la Qualité de Sols 
(RMQS)

L’objectif	du	RMQS	est	la	détection	de	l’apparition	de	chan-
gements	et	des	tendances	d’évolutions	de	 la	qualité	des	sols	
en	France,	à	la	fois	sous	l’effet	de	facteurs	naturels	et	anthro-
piques.	Une	grille	de	16 x	16	km	couvrant	la	France	métropoli-
taine	a	été	mise	en	place ;	cette	taille	de	maille	offre	le	meilleur	
compromis	entre	 la	 représentation	géographique	des	sols,	et	
de leurs occupations, et le coût engendré par la création du 
réseau (Arrouays et al.,	2001),	 tout	en	permettant	 la	détection	
d’évolution	à	des	pas	de	temps	raisonnables	(Saby	et al.,	2008).	
Un	 site	 d’échantillonnage	 a	 été	 installé	 au	 centre	 de	 chaque	
cellule	de	 la	grille,	 soit	 environ	2 200	sites	au	 total,	 au	cours	
d’une	campagne	de	prélèvement	qui	a	débuté	en	2000	pour	se	
terminer	en	2012.	Sur	les	2 200	sites	échantillonnés,	781	sites	
sont	en	terres	cultivées.	L’objectif	du	réseau	est	de	ré-échantil-
lonner	régulièrement	(périodicité :	10	à	15	ans)	sur	ces	mêmes	
sites	afin	d’étudier	 l’évolution	de	différents	paramètres	du	sol,	
dont les stocks de COS. Sur chaque site, deux échantillons de 
sol	ont	été	prélevés	 (horizons	de	surface	entre	0	et	30 cm	et	
profond	entre	30	et	50 cm).	La	teneur	en	COS	a	été	analysée	de	
façon	 identique	 (combustion	 et	 éventuellement	 décarbonata-
tions	préliminaires)	sur	l’ensemble	des	échantillons.	Une	fosse	
pédologique	a	également	été	creusée,	permettant	 la	détermi-
nation	de	masse	volumique	sèche	de	terre	fine	nécessaire	au	
calcul	des	stocks	de	COS	à	partir	des	teneurs	en	C.

Le	 réseau	 permet	 ainsi	 de	 cartographier	 à	 l’échelle	 du	
territoire des stocks de COS avec une résolution spatiale 
relativement	 fine.	 Ces	 données	 ont	 déjà	 été	 utilisées	 pour	
produire	des	cartes	nationales,	estimer	le	stock	de	carbone	total	
à	 l’échelle	nationale	et	 les	stocks	par	principales	occupations	
de sol (Martin et al.	2011,	Meersmans	et al. 2012).

Des données sur les pratiques culturales ont aussi été re-
cueillies par enquête auprès des exploitants des parcelles sur 
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lesquelles	se	trouvent	les	sites	d’échantillonnage.	Ces	données	
concernent	 la	totalité	de	la	rotation	culturale,	soit	au	maximum	
sept	cultures.	En	particulier,	nous	avons	accès	aux	informations	
concernant le travail du sol (trois types de travaux du sol peuvent 
être	renseignés	au	maximum,	ils	concernent	toutes	les	cultures	
de la rotation), la gestion des résidus (pour chaque culture de la 
rotation) et les apports organiques (quantité, type et fréquence 
d’apport)	(Gourrat,	2012).	L’inconvénient	de	ces	enquêtes	agro-
nomiques	vient	de	la	qualité	des	données :	certaines	contiennent	
des	erreurs	(de	saisie,	d’unité)	qui	sont	difficiles	à	déceler,	et	cer-
taines variables sont très peu renseignées.

Méthode Tier 1
Les	lignes	directrices	du	GIEC	(2006)	définissent	trois	mé-

thodes	(ou	Tiers),	de	complexité	croissante :
- Tier	1 :	utilisation	de	facteurs	d’émissions	de	références,	don-
nés dans les lignes directrices
- Tier	2 :	utilisation	de	facteurs	d’émissions	adaptés	au	territoire	
d’étude
- Tier	3 :	utilisation	de	modèles	ou	de	réseau	de	suivi

Nous	proposons	 ici	d’appliquer	 la	méthode	Tier	1	au	cas	
France.	Le	calcul	de	la	variation	annuelle	des	stocks	de	COS	à	
l’échelle	nationale	se	fait	de	la	manière	suivante :

 (1)

ΔCMinéraux :	variations	annuelles	des	stocks	de	carbone	des	sols	
minéraux	(tC/an)
COS0  :	 stock	 de	COS	 dans	 la	 dernière	 année	 d’une	 période	
d’étude	(tC)
COS	(0-T) :	stock	de	COS	au	début	de	la	période	d’étude
T  :	 période	 de	 temps	 nécessaire	 à	 la	 mise	 à	 l'équilibre	 des	
stocks	de	COS	en	système	agropédoclimatique	constant,	gé-
néralement	considérée	égale	à	20	ans	(GIEC,	2006).

Le	 stock	 de	 COS	 des	 sols	 minéraux,	 seule	 variable	 de	
l’équation	précédente	qui,	dans	notre	cas	est	issue	d'observa-
tions	sur	site,	est	déterminé	selon	l’équation	suivante :

 (2)
COS	(t) :	stock	de	carbone	organique	(tC/ha)	pour	une	année	t
COSST

:	stock	de	COS,	dans	les	conditions	de	référence	(c’est-
à-dire	 lorsque	 la	 végétation	 indigène	 n’a	 été	 ni	 dégradée,	 ni	
améliorée),	dans	la	couche	de	0	à	30 cm	de	profondeur	(tC/ha)
FLU

(t)  :	 facteur	d’affectation	des	sols,	qui	 reflète	 l’influence	de	
l’occupation	du	sol	sur	les	niveaux	de	stocks	de	COS	associés,	
suivant	les	différentes	régions	climatiques
FMG

	(t) :	facteur	de	gestion,	reflétant	la	différence	entre	le	stock	
de COS associé au type de travail du sol et le stock de COS 
de	 référence,	 pour	 une	 année	 t.	 Les	modalités	 de	 ce	 facteur	
d’ajustement	sont :

- labour	complet :	cette	modalité	correspond	à	tout	travail	
du	sol	engendrant	un	mélange	et	un	retournement	des	hori-
zons	à	l’aide	d’une	charrue	à	versoirs	et/ou	un	travail	du	sol	
fréquent	au	cours	de	l’année.	Une	faible	partie	de	la	parcelle	
reste	couverte	de	résidus	de	culture	(< 30 %),
- labour	réduit :	cette	modalité	correspond	à	une	perturbation	
du	sol	plus	faible	qui	en	général	n’engendre	pas	de	mélange	
et	 de	 retournement	 des	 horizons.	 Une	 part	 plus	 importante	
de	 la	 parcelle	 reste	 couverte	de	 résidus	de	 culture	 (>  30%),
- pas	de	labour :	cette	modalité	correspond	au	semis	direct.

F
I
(t) :	facteur	des	intrants,	reflétant	la	différence	entre	le	stock	

de	COS	associé	aux	différents	niveaux	d’apport	de	carbone	et	
le stock de COS de référence, pour une année t. Les apports 
peuvent	 être	 de	 plusieurs	 natures  :	 résidus	 apportés	 par	 les	
cultures	en	place	ou	ajoutés	par	 l’exploitant,	fertilisants	miné-
raux	et	organiques.	Les	modalités	de	ce	facteur	sont :

- intrants	faibles :	enlèvement	des	résidus	de	culture,	mise	
en	jachère	nue,	absence	d’apport	d’engrais	minéraux	et	de	
cultures	fixant	l’azote,
- intrants	 modérés  :	 soit	 enfouissement	 des	 résidus	 de	
culture,	 soit	 apport	 de	 matières	 organiques	 supplémen-
taires,	présence	de	fertilisation	minérale	et	de	cultures	fixant	
l’azote,
- intrants	élevés	sans	fumier :	apports	de	carbone	plus	im-
portants	par	rapport	aux	systèmes	de	cultures	avec	apports	
modérés,	 grâce	 à	 l’utilisation	 d’engrais	 verts,	 de	 cultures	
de	couvertures,	de	graminées	dans	 la	 rotation,	mais	 sans	
apport	de	fumier,
- intrants	élevés	avec	fumier :	apports	de	carbone	plus	im-
portants	par	rapport	aux	systèmes	de	cultures	avec	apports	
modérés,	en	raison	d’ajout	régulier	de	fumier

Séries temporelles d’évolution des pratiques 
culturales

Pour	 pouvoir	 observer	 ou	 estimer	 l’effet	 des	 pratiques	
culturales	 sur	 la	 variation	 des	 stocks	 de	 COS	 entre  1990	
et  2030,	 il	 est	 nécessaire	 de	 disposer	 de	 séries	 temporelles	
d’évolution	 des	 modes	 de	 gestion	 en	 contexte	 agricole.	 La	
première	période	étudiée,	1990-2010,	s’appuie	sur	les	enquêtes	
Pratiques	 Culturales	 réalisées	 par	 le	 Ministère	 en	 charge	 de	
l’Agriculture	 et	 mises	 à	 disposition	 par	 le	 SSP.	 La	 seconde	
période,	2010-2030,	se	base	sur	des	scénarios	d’évolution	des	
pratiques	déterminés	dans	l’étude	« Agriculture	et	Facteur	4 »	
présentée par Vidalenc et al. (2012).

Le	choix	de	2010	comme	année	charnière	entre	la	période	
passée	et	la	période	de	prospective	basée	sur	l’utilisation	de	
scénarios,	 repose	 sur	 l’approximation	 que	 l’ensemble	 des	
sites	RMQS	considérés	 ont	 été	 échantillonnés	 à	 cette	 date.	
Nous	supposons	ainsi	que	les	pratiques	culturales	n’ont	pas	
évolué	 entre	 la	 date	 d’échantillonnage	 et	 2010,	 sur	 tous	 les	
sites	 du	 réseau.	 Ce	 choix	 a	 été	 fait	 de	 façon	 à	 simplifier	 le	
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traitement	des	données.

Période historique : 1990-2010
L’objectif	 de	 cette	 étape	 du	 travail	 est	 de	 faire	 varier	 les	 pratiques	

culturales	sur	les	sites	RMQS,	en	se	basant	sur	l’année	2010	qui	constitue	
« l’état	zéro »,	et	en	remontant	le	temps	jusqu’en	1990,	en	contraignant	
ces	évolutions	de	pratiques	sur	les	sites	pour	qu’elles	correspondent	aux	
séries	 temporelles	 d’évolution	 des	 pratiques	 obtenues	 précédemment.	
Afin	 de	 relier	 les	 données	 des	 enquêtes	 Pratiques	 Culturales	 du	 SSP	
(1994,	2001	et	2006)	aux	sites	RMQS,	nous	avons	dans	un	premier	temps	
reconstruit,	sur	la	période	1990-2010,	des	séries	d’évolution	des	pratiques	
pour la gestion (travail du sol) et les intrants pour chaque culture considé-
rée	dans	les	enquêtes	Pratiques	Culturales	du	SSP.	Dans	un	deuxième	
temps,	nous	avons	lié	ces	séries	aux	sites	RMQS	en	fonction	des	cultures	
observées	dans	les	rotations	des	sites	RMQS (figure 1).

En	considérant	que	la	rotation	d’un	site	RMQS	renseignée	au	mo-

Tableau 1	-	Description	des	scénarios	de	l’étude	« Agriculture	et	Facteur	4 ».
table 1 - Agricultural scenario from the study on “Agriculture et Facteur 4”.
Scénarios description

Tendanciel Maintien	des	exportations	par	rapport	au	niveau	actuel	(estimation	à	partir	d’extrapolation	des	séries	
statistiques disponibles).

Alpha :	une	agriculture	éco-intensive
Forte	modification	des	systèmes	de	culture	(la	production	intégrée	étant	favorisée	par	rapport	à	l’agriculture	
conventionnelle),	optimisation	de	l’efficacité	énergétique,	réduction	des	surconsommations	alimentaires	et	
des	pertes	alimentaires	inévitables.

Beta :	modification	de	la	demande,	
autonomie	et	sobriété

Rupture	plus	marquée	qu’au	scénario	précédent :	à	la	place	de	l’agriculture	conventionnelle	se	développent	
à	la	fois	la	production	intégrée	et	l’agriculture	biologique,	modification	en	profondeur	des	régimes	
alimentaires,	réduction	des	exportations	de	25 %	par	rapport	au	tendanciel.

Gamma :	modification	de	la	
demande,	stockage	de	carbone	et	
efficacité

Deux	différences	significatives	par	rapport	au	scénario	précédent :	diminution	des	exportations	de	50 %	
par	rapport	au	tendanciel,	stockage	de	carbone	favorisé	par	l’afforestation	des	terres	libérées	par	les	
modifications	de	l’assolement	national.

ment	du	prélèvement	(7	cultures	renseignées	au	maxi-
mum)	se	répète	au	cours	du	temps,	on	détermine,	pour	
chaque	site,	de	nouveaux	facteurs	d’ajustement,	pon-
dérés par les pratiques présentes sur les différentes 
cultures	de	la	rotation.	Ces	facteurs	d’ajustement,	qui	
tiennent	 compte	 de	 la	 rotation	 et	 des	 pratiques	 par	
culture,	sont	multipliés	par	le	COSref du site pour cal-
culer, pour une année donnée, le stock de COS.

La	 réalisation	 de	 cette	 étape	 suppose	 que	 l’on	
dispose	 d’informations	 dans	 les	 enquêtes	 Pratiques	
Culturales sur les cultures présentes dans les rotations 
des	 sites	 RMQS.	 Les	 sites	 pour	 lesquels	 au	 moins	
une	 culture	 de	 la	 rotation	 n’est	 pas	 renseignée	 sont	
écartés.	 Sur	 les	 781	 sites	 en	 terres	 cultivées,	 on	
élimine	203	sites	pour	réaliser	les	simulations.

Période prospective : 2010-2030
Proposer	des	scénarios	cohérents	sur	 l’évolution	

des pratiques culturales dans le futur est un travail 
complexe,	 puisque	 dépendant	 de	 nombreux	
paramètres	 (agronomiques,	 environnementaux,	
sociaux…).	 La	 constitution	 de	 séries	 temporelles	
d’évolution	 des	 pratiques	 culturales	 se	 base,	 pour	
cette	 période,	 sur	 l’utilisation	 d’un	 travail	 existant.	 Il	
s’agit	de	l’étude	« Agriculture	et	Facteur 4 »,	présentée	
par Vidalenc et al.	 (2012).	La	France	s’est	engagée	à	
diviser	par 4	ses	émissions	de	GES	d’ici	à	2050,	avec	
la	 loi	 dite	 Grenelle	 1,	 du	 3  août	 2009	 (n°  209-967).	
L’étude	 «  Agriculture	 et	 Facteur	 4  »	 vise	 à	 identifier	
des	leviers	d’action	pour	atteindre	cette	réduction	des	
émissions	de	GES,	dans	les	secteurs	de	l’agriculture	et	
de	la	sylviculture.	Pour	cela,	3	systèmes	de	production	
(conventionnel, intégré et biologique) et 4 scénarios de 
l’évolution	de	 l’agriculture	en	France	à	 l’horizon	2050	
ont été proposés (Vidalenc, 2012).

L’étude	précise	 qu’il	 faut	 s’attendre	 à	 l’avenir	 à	
une	méthanisation	systématique	des	déjections	ani-

Figure 1 - Démarche	permettant	la	prise	en	compte	des	rotations	sur	
les	sites	RMQS	pour	le	calcul	de	l'évolution	des	stocks	de	COS	(FA :	
Facteurs	d’ajustement	= FLU	x	FMG	x	FI)
Figure 1 - Accounting for crop rotations when estimating SOC stocks 
changes.

Enquêtes	Pratiques	Culturales	 FAMaïs(t) FABlé(t) FAOrge(t)

Rotation	sur	site	RMQS	 Maïs	 Blé	 Orge

	 1/3	 1/3	 1/3

Facteur	d'ajustement	moyen	 
de	la	rotation	 1/3FAMaïs(t)	 1/3FABlé(t)	 1/3FAOrge(t)
   
  X COSST du site
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A	 chaque	 système	 de	 production	 ont	 été	 associées	 des	
pratiques	culturales,	 telles	qu’elles	sont	mentionnées	dans	 la	
nomenclature	des	lignes	directrices	du	GIEC.	Pour	ce	qui	est	
de	l’agriculture	conventionnelle,	les	pratiques	culturales	appli-
quées	sur	les	sites	RMQS	au	cours	de	la	première	campagne	
constituent	 le	point	de	départ	des	simulations.	Les	pratiques	
en agriculture conventionnelle étant en effet très diversifiées, 
nous	n’avons	pas	pu	en	établir	une	typologie	unique.	Peu	de	
sites étaient en agriculture biologique ou production intégrée 
au	cours	de	la	première	campagne	de	prélèvement	du	réseau.	
Ainsi,	il	est	difficile	d’associer	des	pratiques	culturales	carac-
téristiques	à	ces	systèmes	de	production	sur	la	base	des	don-
nées	RMQS.	Les	modalités	des	facteurs	d’ajustement	ont	donc	
été fixées (tableau 3) suivant les hypothèses suivantes.

Les	hypothèses	liées	à	l’agriculture	biologique	reposent	sur	
le	cahier	des	charges	de	 l’agriculture	biologique	 (Journal	Offi-
ciel	de	 l’Union	Européenne,	2007).	 Il	 indique	que	«  la	produc-
tion	végétale	biologique	a	recours	à	des	pratiques	de	travail	du	
sol et des pratiques culturales qui préservent ou accroissent la 
matière	organique	du	sol,	améliorent	la	stabilité	du	sol	et	sa	bio-
diversité,	et	empêchent	son	tassement	et	son	érosion ».	Ceci	a	
été	traduit	en	un	labour	réduit,	qui	a	été	affecté	à	la	fois	à	l’agri-
culture	biologique	et	à	la	production	intégrée,	puisque	ces	deux	
systèmes	de	production	partagent	les	mêmes	piliers,	selon	les	
hypothèses	de	l’étude	« Agriculture	et	Facteur	4 ».	Ce	même	ca-
hier	des	charges	indique	que	l’agriculture	biologique	se	doit	de	

males,	augmentant	l’efficacité	de	l’azote	organique	(de	65 %	
en	2010	à	90 %	en	2050).	Ceci	signifie,	pour	 les	 trois	scé-
narios	autres	que	le	tendanciel,	une	diminution	du	recours	à	
l’azote	minéral.

La	 première	 étape	 du	 travail	 pour	 cette	 période,	 a	
consisté	 à	 attribuer	 un	 système	 de	 production	 à	 la	 date	 t0 
= 2010	à	chaque	site	RMQS	en	terres	cultivées,	en	fonction	
des	informations	rassemblées	lors	des	enquêtes	auprès	des	
exploitants des parcelles échantillonnées. Deux variables 
renseignées	lors	de	la	collecte	ont	permis	de	réaliser	la	clas-
sification  :	 la	 classification	 se	 base	 principalement	 sur	 le	
mode	 d’exploitation	 général	 de	 la	 parcelle,	 c’est-à-dire	 les	
contraintes	 réglementaires	ou	 les	 cahiers	des	charges	aux-
quels	 est	 soumise	 l’exploitation	de	 la	 parcelle	 (informations	
signalées	par	l’exploitant).	Nous	avons	considéré	que	lorsque	
le	 second	 champ,	 concernant	 le	 système	 de	 gestion	 de	 la	
parcelle	 (informations	 signalées	 par	 l’enquêteur),	 avait	 pour	
modalité	« agriculture	raisonnée »,	même	si	le	mode	général	
d’exploitation	de	la	parcelle	était	l’agriculture	conventionnelle,	
nous étions en présence de production intégrée. Les règles 
d’affectation	en	fonction	des	modalités	de	ces	deux	champs	
sont indiquées dans le tableau 2.

Après	classification	des	sites	RMQS	en	fonction	des	sys-
tèmes	de	production,	 la	 répartition	est	 la	suivante  :	93 %	de	
sites	en	agriculture	conventionnelle,	2 %	en	agriculture	biolo-
gique,	5 %	en	production	intégrée.

Tableau 2	-	Règles	d’affectation	pour	l’attribution	des	systèmes	d’exploitation	de	l’étude	« Agriculture	et	Facteur	4 »	aux	sites	RMQS	
en	fonction	des	modalités	de	deux	variables	de	l’enquête	réalisée	sur	les	sites	RMQS.
table 2 - Assignment rules for the production systems attribution of the “Agriculture et Facteur 4” report to RMQS sites along the mo-
dalities of two variables from the survey carried out on the RMQS sites.

Modalité Système de production attribué

Système conventionnel Agriculture	conventionnelle	(ou	production	intégrée	si	le	champ	système	d’exploitation	général	a	pour	
modalité	« agriculture	raisonnée »)

Système extensif Agriculture conventionnelle

Agriculture biologique Agriculture biologique

Agriculture raisonnée Production	intégrée

Travail réduit du sol Agriculture conventionnelle

Réduction d’intrants Production	intégrée

Absence d’information Agriculture conventionnelle

Tableau 3 - Hypothèses sur les pratiques culturales en agriculture biologique et en production intégrée.
table 3 - Hypothesis on cropping practices in organic farming and integrated production.

Système de production Facteur gestion Facteur intrants

Agriculture biologique Labour réduit Intrants	élevés	avec	fumier

Production intégrée Labour réduit Intrants	modérés



Comptabilité carbone en terres arables 13

Etude et Gestion des Sols, 21, 2014

Comme	 pour	 la	 période	 passée,	 une	matrice	 de	 proba-
bilités	 de	 conversion	 d’un	 type	 d’agriculture	 à	 un	 autre	 est	
créée.	Nous	avons	 fait	 l’hypothèse	que	 les	surfaces	en	agri-
culture	 conventionnelle	 diminuent,	 au	 profit	 des	 deux	 autres	
systèmes	de	production	(tableau 2). Nous considérons que les 
seules	conversions	possibles	pour	les	sites	RMQS	se	font	de	
l’agriculture	conventionnelle	vers	l’agriculture	biologique	ou	la	
production	intégrée	(et	qu’il	n’y	a	donc	pas	de	retour	possible	
vers	l’agriculture	conventionnelle).	D’après	des	informations	à	
dire	 d’expert,	 cette	 hypothèse	 ne	 se	 vérifie	 pas	 toujours.	 En	
l’absence	de	 statistiques	 sur	 ces	 phénomènes,	 c’est	 cepen-
dant	 l’hypothèse	 la	 plus	 logique,	 puisque	 les	 surfaces	 en	
agriculture	biologique	et	en	production	 intégrée	augmentent.	
Il	n’est	par	contre	pas	possible	de	 juger	de	 l’impact	de	cette	
hypothèse	(absence	de	conversion	de	l’agriculture	biologique	
et de la production intégrée en agriculture conventionnelle) sur 
une	éventuelle	surestimation	ou	sous	estimation	des	stocks	de	
COS	sans	réaliser	les	simulations.

Puis,	 la	 matrice	 est	 appliquée	 aux	 sites	 RMQS.	 Les	
évolutions	 de	 pratiques	 culturales	 se	 font	 aléatoirement,	
pour	 que	 chaque	 année	 le	 pourcentage	 de	 sites	RMQS	des	
différents	 systèmes	 de	 production	 ou	 modalités	 de	 travail	
du	 sol	 corresponde	 aux	 données	 de	 la	 matrice.	 Cinquante	
répétitions	 des	 simulations	 sont	 réalisées.	 Il	 est	 à	 noter	 que	
nous	ne	faisons	pas	l’hypothèse	d’un	développement	du	semis	
direct	en	l’absence	de	statistiques	fiables	sur	cette	pratique.

Estimation des stocks de CoS de référence 
sur chaque site

Le	 stock	 de	 COS	 de	 référence	 peut	 être	 déterminé,	 sur	
chaque site i,	de	la	manière	suivante,	d’après	l’équation	(2) :

         (3)
Avec t0	l’année	de	prélèvement.	FiMG (t0) et FiI (t0) sont dé-

terminés	grâce	aux	enquêtes	agronomiques	réalisées	sur	 les	
sites	RMQS,	et	COSi (t0)	est	le	stock	mesuré	sur	30 cm	à	cette	
date.

préserver,	voire	d’augmenter	la	fertilité	et	l’activité	biologique	du	
sol.	Les	moyens	à	disposition	sont	 les	rotations	pluriannuelles	
des	 cultures	 et	 l’épandage	 de	matières	 organiques.	 L’agricul-
ture	biologique	interdit	l’emploi	d’engrais	azotés,	contrairement	
à	la	production	intégrée.	Ceci	est	compensé	par	l’utilisation	de	
matière	organique,	qui	apporte	des	nutriments	aux	cultures	et	
du	COS,	alors	que	 les	 fertilisants	minéraux	 (employés	en	pro-
duction	intégrée)	n’apportent	pas	de	matière	organique	au	sol.	
Nous	considérons	donc	que	le	niveau	d’intrants	en	agriculture	
biologique	est	plus	élevé	qu’en	production	intégrée.

Dans	la	pratique,	 l’hypothèse	d’un	travail	du	sol	réduit	en	
agriculture	biologique	est	contestable.	Même	si	le	travail	réduit	
permet	l’amélioration	de	la	fertilité	du	sol	(Teasdale	et al., 2007), 
le	labour	reste	le	principal	moyen	de	lutter	contre	le	développe-
ment	des	adventices,	l’emploi	de	phytosanitaires	étant	interdit	
(Peigné	et al., 2007). Il reste donc fréquent en agriculture bio-
logique	 (information	 obtenue	 à	 dire	 d’experts).	 Il	 n’a	 pas	 été	
possible	d’obtenir	des	chiffres	précis	sur	la	part	des	surfaces	
en labour en agriculture biologique.

Pour	respecter	 le	cahier	des	charges	de	l’agriculture	bio-
logique	 (et	 notamment	 l’objectif	 d’augmentation	 du	 taux	 de	
matière	organique	des	sols),	le	niveau	d’intrants	de	ce	système	
de	production	se	doit	d’être	le	plus	élevé	possible.

Pour	la	période	2010-2030,	les	résultats	présentés	s’appuient	
sur	l’hypothèse	d’un	labour	réduit	en	agriculture	biologique,	sauf	
lorsque cela est précisé. Dans ce dernier cas, nous proposons 
une	 comparaison	des	 simulations	 de	 l’évolution	 des	 stocks	de	
COS	moyens	entre 2010	et  2030	sous	 l’hypothèse	d’un	 labour	
complet	et	d’un	labour	réduit	en	agriculture	biologique.

La	 dernière	 étape	 consiste	 à	 appliquer	 aux	 sites	 RMQS	
les	scénarios	d’évolution	des	systèmes	de	production	(et	donc	
de pratiques culturales). Chaque scénario se traduit par des 
répartitions	entre	ces	modes	de	production	différentes	à	l’hori-
zon	2050 (tableau 4).	Nous	 avons	 estimé	 l’évolution	 annuelle	
des	proportions	correspondant	aux	différents	types	d’agricul-
ture	sur	la	période	2010-2030	par	interpolation	linéaire	entre	les	
proportions	données	par	l’étude	« Agriculture et Facteur 4 » en 
2010 et en 2050.

Tableau 4 - Proportions	des	systèmes	de	production	dans	les	scénarios	de	l'étude	"Agriculture	et	Facteur	4"	(actuel :	2010,	scénarios :	
2050).
table 4 - Proportions of production systems in « Agriculture et Facteur 4 » study scenarios (actual : 2010, scenarios : 2050).

Agriculture conventionnelle Agriculture biologique Production intégrée

Actuel 97 % 2 % 1 %

Tendanciel 60 % 20 % 20 %

Alpha 25 % 20 % 55 %

Beta 20 % 35 % 45 %

Gamma 25 % 30 % 45 %
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(4)

Itotale :	pourcentage	d’incertitude	du	produit	des	quantités
Ii :	pourcentage	d’incertitude	associé	à	chaque	quantité

Pour	combiner	des	 incertitudes	par	addition	et	soustrac-
tion,	c’est	l’équation	suivant	qui	est	utilisée :

 (5)

Itotale :	pourcentage	d’incertitude	de	la	somme	des	quantités
xi et Ii :	quantités	incertaines	et	leur	pourcentage	d’incertitude	
respectif

Pour	notre	étude,	 l’équation	 (4)	devient,	pour	chaque	site	
RMQS,	chaque	année,	et	pour	chaque	scénario :

Le facteur FiLU,	dépendant	de	la	zone	climatique	et	de	l’oc-
cupation	des	terres,	est	déterminé	grâce	aux	données	météo-
rologiques,	pour	chaque	site,	suivant	la	classification	en	zones	
climatiques	du	GIEC.	Ce	paramètre	est	supposé	constant	tout	
au	long	des	simulations,	puisque	nous	considérons	une	seule	
catégorie	d’occupation :	les	terres	cultivées.

La	détermination	de	FiLU	est	basée	sur	les	données	météo-
rologiques	 de	 Météo	 France	 (maille	 SAFRAN).	 Les	 données	
utilisées	sont :	les	précipitations	(en	mm/mois),	la	température	
(°C),	l’évapotranspiration	(en	mm/mois).	Ces	informations	sont	
des	moyennes	mensuelles	sur	la	période	1993-2004.

Deux	 zones	 climatiques,	 telles	 que	 définies	 par	 le	GIEC,	
sont	retrouvées	en	France :	la	zone	tempérée	sèche,	et	la	zone	
tempérée	humide,	qui	se	répartissent	suivant	la	figure 2.

Application aux sites RMQS de séries 
temporelles d’évolution des pratiques 
culturales

Les	séries	temporelles	d’évolution	des	pratiques	culturales,	
déterminées	pour	les	deux	périodes	d’étude	pour	chaque	site	
RMQS,	permettent	de	faire	varier,	chaque	année,	les	facteurs	
d’ajustement	FiMG (t) et FiI (t). Ainsi, il est possible, avec les FiLU 
et COSiST	 déterminés	 et	 constants	 au	 cours	 du	 temps,	 de	
calculer chaque année un nouveau COSi	(t)	selon	l’équation	(1).

Pour	 les	 deux	 périodes	 d’étude,	 nous	 considérons	 que	
lorsque	 les	 pratiques	 culturales	 sont	 modifiées,	 le	 stock	
de	 COS	 met	 20	 ans	 à	 retrouver	 son	 équilibre.	 Cette	 durée	
est	 préconisée	 dans	 les	 lignes	 directrices	 du	 GIEC,	 comme	
l’indique	l’équation	(2).

Calcul de l’incertitude associée aux résultats
Les	 lignes	 directrices	 du	 GIEC	 proposent	 également	

une	méthode	 de	 calcul	 pour	 déterminer	 l’incertitude	 qui	 est	
associée	aux	évolutions	de	stocks	de	COS.	La	méthode	utilisée	
ici en est dérivée.

Pour	 pouvoir	 réaliser	 les	 calculs,	 il	 est	 normalement	
nécessaire	 de	 connaître	 l’incertitude	 qui	 pèse	 sur	 tous	 les	
paramètres	 rentrant	 en	 compte	 dans	 la	 détermination	 des	
stocks	 de	 COS.	 Nos	 calculs	 n’incluent	 pas	 les	 incertitudes	
pesant sur le calcul du stock de référence, ni sur les données 
des	 enquêtes	 Pratiques	 Culturales,	 ni	 sur	 les	 scénarios	
de	 l’étude	 «  Agriculture	 et	 Facteur	 4  »,	 car	 ces	 dernières	
informations	ne	sont	pas	connues.

Les	 informations	 connues,	 qu’il	 faut	 combiner	 pour	 les	
calculs,	 sont	 donc	 les	 incertitudes	 sur	 les	 facteurs	 d’ajuste-
ments	liés	à	la	gestion	et	aux	intrants,	données	dans	les	lignes	
directrices du GIEC (tableau 5)

La	méthode	GIEC	pour	la	combinaison	de	quantités	incer-
taines	par	multiplication	utilise	l’équation	suivante :

Figure  2 - Sites	 RMQS	 selon	 la	 classification	 en	 zones	
climatiques	du	GIEC.
Figure  2 - RMQS sites according the IPCC climatic zones 
classification.
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RéSulTATS

le stock de CoS moyen en terres cultivées
Le	stock	de	COS	moyen	des	terres	cultivées	échantillonnées	

dans	 le	 cadre	 du	 RMQS	 est,	 pour	 la	 première	 campagne,	 de	
52,8 tC/ha.	Ce	résultat	est	plus	élevé	que	celui	de	Arrouays	et al. 
(2002,	43	tC/ha	en	moyenne	en	France)	et	correspond	à	celui	de	
Smith	et al.	(2011,	53	tC/ha	en	moyenne	en	Europe).	La	différence	
avec Arrouays et al.	(2002)	s’explique	notamment	par	le	fait	que	
les	analyses	ne	portent	pas	sur	les	mêmes	jeux	de	données.

les stocks de CoS et pratiques culturales 
sur les sites RMQS

La figure  3 présente les stocks de COS de référence et 
les	 stocks	 de	 COS	 calculés	 lors	 de	 la	 première	 campagne	

       (6)

I :		 	incertitude	sur	 l’évolution	des	stocks	de	COS,	en	pour-
centage

Iflu :		 	incertitude	sur	le	facteur	utilisation	des	terres,	en	pour-
centage

Ifmg :	 	incertitude	sur	le	facteur	gestion,	en	pourcentage
Ifi :		 	incertitude	sur	le	facteur	intrants,	en	pourcentage
Icos:		 	incertitude	sur	le	stock	de	COS	en	pourcentage,	faisant	

intervenir	 l'estimation	 d'erreur	 de	 mesure	 de	 11,2	 %	
(Aldana-Jague,	2011)

L’équation	 (6)	 est	 ensuite	utilisée	pour	 combiner	 l’incerti-
tude sur tous les sites.

Tableau 5	-	Incertitudes	de	la	méthodologie	de	Tier	1	(sans	objet	signifie	que	les	incertitudes	se	reflètent	dans	les	stocks	de	COS	de	
référence	et	les	facteurs	de	variation	des	stocks	pour	l’affectation	des	terres).
table 5	-	Tier 1 methodology uncertainties (NA means that uncertainties are reflected in the reference SOC stocks and stock change 
factors for land use).

Facteur Modalité Zone climatique Incertitude

Flu Tempérée/boréale,	sèche
Tempérée/boréale,	humide

±9 %

±12 %

FMG

Total Toutes NA

Réduit
Tempérée/boréale,	sèche ±6 %
Tempérée/boréale,	humide ±5 %

Aucun
Tempérée/boréale,	sèche ±5 %
Tempérée/boréale,	humide ±4 %

FI

Faibles
Tempérée/boréale,	sèche ±13 %
Tempérée/boréale,	humide ±14 %

Moyennes Toutes NA

Elevées	sans	fumier
Tempérée/boréale,	sèche ±13 %
Tempérée/boréale,	humide ±10 %

Elevées	avec	fumier
Tempérée/boréale,	sèche ±12 %
Tempérée/boréale,	humide ±13 %

(7)

Itotale	(t) :		 	incertitude	associée	à	l’évolution	du	stock	de	COS	moyen	sur	les	sites	RMQS,	pour	l’année	t
Ii	(t) :		 	incertitude	sur	l’évolution	du	stock	de	COS	du	site	i,	i	dans	1…m,	pour	l’année	t
COSi	(t) :		stock	de	COS	du	site	i,	pour	l’année	t
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au	détriment	de	 l’agriculture	conventionnelle.	Ceci	 s’explique	
par	 la	 répartition	 initiale	des	sites	RMQS	selon	 les	différents	
modes	 de	 production	 qui	 diffère	 de	 celle	 proposée	 dans	
l’étude	facteur	4.

Evolution du stock de CoS moyen entre 1990 
et 2030

Pour	la	période	1990-2010,	 l’étude	montre	que	l’évolution	
des	 pratiques	 en	 France	 a	 conduit	 à	 une	 augmentation	 du	
stock	de	COS	moyen	sur	 les	sites	RMQS	en	 terres	cultivées	
de	52,02	à	52,95	tC/ha,	soit	+ 1,8 %,	soit	un	stockage	de	0,046	
tC/ha/an.	L’incertitude	associée	à	ces	résultats	est	limitée,	du	
fait	du	nombre	de	répétitions :	elle	passe	de	0,12 %	en	1990	à	
0,115 %	en	2010.

Entre  2010	 et  2030,	 quelque	 soit	 le	 scénario	 considéré,	
il est dans tous les cas constaté un stockage de carbone (fi-
gure 5 et tableau 6),	compris	entre	2,95	et	3,85 tC/ha	suivant	
les	 scénarios.	 Ici	 encore,	 l’incertitude	 associée	 aux	 résultats	
est faible (figure 5).

La figure  6	montre	 le	 stock	 de	COS	 simulé	 sur	 les	 sites	
RMQS	en	1990.	On	note	une	structure	similaire	aux	stocks	de	
COS	en	2010,	à	savoir	des	stocks	élevés	en	Bretagne,	Norman-
die et Bourgogne.

La figure 7	présente	la	répartition	des	systèmes	de	produc-
tion	sur	le	RMQS	en	2010.	Cette	carte	ne	montre	pas	de	struc-
ture	spatiale	particulièrement.	Ceci	vient	principalement	du	fait	
qu’une	 large	majorité	de	 sites	 sont	 en	agriculture	convention-
nelle (la répartition des sites en agriculture biologique et produc-
tion	intégrée	ne	suit	pas	de	schéma	particulier).

La figure 8	montre	le	stockage	moyen	simulé	sur	les	sites	
RMQS	 entre  2010	 et  2030	 pour	 le	 scénario	 le	 plus	 stockant	
(scénario	beta)	et	le	scénario	le	moins	stockant	(scénario	ten-
danciel).

Deux	remarques	peuvent	être	faites :
- alors	que	nous	nous	attendions	à	un	stockage	de	COS	sur	
tous	les	sites	RMQS,	du	fait	des	hypothèses	prises	sur	l’évolu-

du	RMQS.	Les	deux	cartes	présentent	une	structure	spatiale	
commune :
- le	stock	de	COS	moyen	est	plus	élevé	en	Bretagne,	Norman-
die	et	Bourgogne ;
- le	stock	moyen	est	plus	faible	dans	le	Sud	ouest	et	dans	un	
territoire	qui	s’étend	de	la	Picardie	aux	Pays	de	la	Loire.

Nous pouvons en conclure que le stock de COS observé sur 
les	sites	RMQS	est	dépendant	du	stock	de	COS	de	référence.

La figure 4	montre	la	répartition	spatiale	des	modalités	de	
facteurs	d’ajustement	 sur	 la	gestion	et	 les	 intrants	 lors	de	 la	
première	 campagne	 du	 RMQS.	 Si	 aucune	 structure	 spatiale	
ne	se	dégage	de	 la	 répartition	de	 l’intensité	du	 travail	du	sol	
sur	 le	 RMQS,	 ce	 n’est	 pas	 le	 cas	 pour	 le	 niveau	 d’intrants.	
En	 effet,	 les	 sites	 recevant	 une	 quantité	 modérée	 d’intrants	
sont	retrouvés	en	Bretagne,	Normandie,	Picardie	et	Nord	pas	
de Calais, alors que les niveaux faibles (cohabitant avec des 
niveaux	élevés	sans	fumier)	se	retrouvent	dans	le	Sud	Ouest,	
en	région	parisienne	et	en	Champagne-Ardenne.

En conclusion, si le stock de COS observé sur les sites 
RMQS	ne	dépend	visiblement	pas	du	travail	du	sol,	il	pourrait	
être	relié	avec	le	niveau	d’intrants.

Validation des évolutions de pratiques 
culturales et de systèmes de production 
simulées

Des	séries	temporelles	d’évolution	des	pratiques	culturales	
ont	été	reconstituées	à	partir	des	enquêtes	Pratiques	Culturales	
pour	 la	période	passée.	Ceci	a	permis	d’établir	des	matrices	
de	probabilité	de	passage	d’une	pratique	vers	une	autre,	qui	
ont	 ensuite	 été	 appliquées	aux	 sites	RMQS.	Pour la période 
1990-2010,	 les	 surfaces	 simulées	 sont	 conformes	 à	 la	 série	
temporelle	 d’évolution	 du	 travail	 du	 sol,	 issue	 des	 enquêtes	
Pratiques	Culturales.

Pour	les	quatre	scénarios,	les	simulations	surestiment	les	
surfaces	en	production	intégrée	d’environ	5 %,	chaque	année,	

Tableau 6 - Evolution	du	stock	de	COS	moyen	des	scénarios	de	l’étude	« Agriculture	et	Facteur	4 ».
table 6 - Evolution of mean SOC stock of “Agriculture et Facteur 4” study scenarios.

Scénario Stock CoS 2010 
(tC/ha)

Stock CoS 
2030 (tC/ha) - 
labour réduit 
en agriculture 

biologique

Stockage (tC/ha/
an sur 20 ans) 
- labour réduit 
en agriculture 

biologique

Stock CoS 
2030 (tC/ha) - 

labour complet 
en agriculture 

biologique

Stockage (tC/ha/
an sur 20 ans) - 
labour complet 
en agriculture 

biologique

Tendanciel

52,02

55,90 0,15 55,70 0,14

Alpha 56,00 0,15 55,80 0,14

Beta 56,80 0,19 56,40 0,17

Gamma 56,60 0,18 56,30 0,17
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Figure 3 -	Carte	des	stocks	de	COS	de	référence	(gauche)	et	des	stocks	de	COS	calculés	en	2010	(droite)	sur	les	terres	cultivées	RMQS.
Figure 3	-	Maps of the reference C stocks (left) and calculated SOC stocks in 2010 (right) on the cropland of the French soil monitoring network.

Figure 4	-	Niveau	de	travail	du	sol	(gauche)	et	d’intrants	(droite)	sur	le	RMQS	(1re	campagne	du	réseau).
Figure 4 - Maps of tillage (left) and carbon inputs (right) levels on the French soil monitoring network (first sample campaign).
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Figure 6	-	Stock	de	COS	sur	le	RMQS	en	1990.
Figure 6	-	SOC stocks on the French soil monitoring network 
in 1990.

Figure  7 -	 Répartition	 des	 systèmes	 de	 production	 sur	 le	
RMQS	en	2010.
Figure 7 - Distribution of production systems on the French soil 
monitoring network in 2010.

Figure 5 - Evolution	du	stockage	de	COS	en	France	entre 1990	et 2030.
Figure 5 - SOC storage change in France between 1990 and 2030.
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Potentiel de stockage des systèmes de 
production

En	 2010,	 le	 stock	 de	 COS	 moyen	 des	 sites	 RMQS	 en	
agriculture	 conventionnelle	 est	 de	 52,9	 tC/ha.	 Une	 conver-
sion	de	l’ensemble	des	sites	RMQS	en	agriculture	biologique	
entre 2010	et 2030,	sous	l’hypothèse	des	pratiques	culturales	
considérées	pour	ce	système	de	production	 (labour	réduit	et	
intrants	 élevés	 avec	 fumier),	 résulterait	 en	 un	 stock	 de	COS	
moyen	en	2030	de	66,6	tC/ha.	Ceci	correspond	à	un	potentiel	
de	stockage	de	+ 0,68	tC/ha/an	entre 2010	et 2030,	par	rapport	
à	l’agriculture	conventionnelle.

Une	 conversion	 de	 l’ensemble	 des	 sites	 RMQS	 en	 pro-
duction	intégrée	entre 2010	et 2030,	toujours	sous	l’hypothèse	
des pratiques culturales considérées (labour réduit et intrants 
modérés)	résulterait	en	un	stock	de	COS	moyen	de	55,2	tC/ha,	
soit	un	potentiel	de	stockage	de	0,11	 tC/ha/an	par	 rapport	à	
l’agriculture	conventionnelle,	entre 2010	et 2030.

tion	de	l’agriculture,	nous	notons	quelques	sites	qui	destockent	
du COS. Ces sites sont ceux qui étaient en 2010 en agriculture 
conventionnelle, avec des pratiques plus stockantes que celles 
considérées en agriculture biologique ou production intégrée, 
et	qui	sont	convertis	en	un	de	ces	deux	modes	de	production	
entre 2010	et 2030.	Par	exemple,	un	site	pouvait	recevoir	une	
quantité	d’intrants	élevée	avec	 fumier	en	agriculture	conven-
tionnelle	et	ne	plus	recevoir	qu’une	quantité	modérée	en	pro-
duction	intégrée ;
- les structures spatiales de ces stocks de COS sont iden-
tiques	à	celles	observées	en 1990	et 2010.	Nous	en	concluons	
que	 lorsqu’un	site	avait	à	 la	base	un	stock	de	COS	élevé,	 le	
stockage	de	COS	entre 2010	et 2030	est	également	élevé.

Comparaison des deux hypothèses de travail 
du sol en agriculture biologique

Le	stock	de	COS	moyen	en	2030	est	entre	0,2	et	0,4	tC/
ha	plus	faible	si	un	labour	complet	est	considéré	en	agriculture	
biologique	 au	 lieu	d’un	 labour	 réduit.	 Les	 conclusions	géné-
rales	 restent	 cependant	 identiques,	 sur	 l’augmentation	 des	
stocks	et	l’importance	de	l’incertitude.

Figure 8	-	Stockage	de	COS	moyen	sur	les	sites	RMQS	entre 2010	et 2030	pour	le	scénario	tendanciel	(gauche)	et	le	scénario	beta	
(droite).
Figure 8 -	Mean SOC storage on the French soil monitoring network between 2010 and 2030 for the underlying (left) and beta (right) 
scenarios.
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Le	potentiel	de	stockage	des	quatre	scénarios	est	finale-
ment	 comparable	 aux	 chiffres	donnés	pour	 chaque	pratique	
par Arrouays et al. (2002).

L’incertitude	associée	aux	stocks	moyens	est	négligeable :	
elle	est	de	0,12 %	en	1990	et	de	0,115 %	en	2010.	Ce	chiffre	
peut	 être	 comparé	 à	 l’incertitude	 liée	 aux	 estimations	 des	
changements	totaux	de	stock	de	carbone	pour	les	terres	culti-
vées	(croplands)	aux	Etats-Unis.	Cette	incertitude	est	de	59 %	
pour le Tier 1 (Del Grosso et al.,	2011).	L’incertitude	sur	le	stock	
moyen	est	donc	 ici	 nettement	 inférieure,	mais	 le	manque	de	
détail dans la publication de Del Grosso et al.,	 2011	n’a	pas	
permis	d’expliciter	 le	mode	d’estimation	de	cette	 incertitude.	
Notons	 néanmoins	 que	 selon	 les	 formules	 du	 calcul	 de	 l’in-
certitude	 (somme	 et	 multiplication),	 celle-ci	 diminue	 avec	 le	
nombre	 de	 répétitions	 réalisées.	 Nous	 avons	 réalisé	 ici	 un	
nombre	 Nr	 =  50	 de	 répétitions	 afin	 de	moyenner	 l’effet	 des	
tirages	 aléatoires	 de	 changement	 de	 pratiques.	 Ce	 nombre	
Nr	 intervient	dans	le	calcul	de	l’incertitude,	et	en	 l’état	actuel	
du	code	de	calcul,	il	diminue	ainsi	artificiellement	l’incertitude	
qui,	elle,	porte	principalement	sur	 les	observations	de	stocks	
de	carbone	et	 les	valeurs	associées	aux	facteurs	d’émission.	
Les	 valeurs	 d’incertitude	 produites	 ici	 sont	 donc	 artificiel-
lement	basses,	et	dans	 le	 futur,	 il	 conviendraient	de	 rempla-
cer	ce	calcul	analytique,	délicat	 lorsqu’il	s’agit	de	prendre	en	
compte	les	corrélations	entre	les	différents	termes	des	calculs	
d’incertitude,	par	un	traitement	de	type	Monte-Carlo,	lui	aussi	
préconisé	dans	les	lignes	directrices :	pour	chacune	des	répé-
titions,	les	valeurs	des	facteurs	d’émissions	correspondant	aux	
pratiques	sur	un	site	donné	seraient	fixées	par	tirage	aléatoire	
en	début	de	simulation,	et	constantes	dans	le	temps,	afin	de	
représenter	 l’incertitude	quant	 à	 la	 valeur	 du	 facteur	 d’émis-
sion	pour	le	site	en	question.	Les	valeurs	d’incertitude	globales	
seraient calculées par analyse a posteriori des distributions de 
stocks	de	carbone	simulés	pour	une	année	donnée.

le potentiel de stockage des systèmes de 
production

Sous	 les	hypothèses	 formulées	concernant	 les	pratiques	
culturales	associées	aux	trois	systèmes	de	production,	notre	
étude	démontre	un	potentiel	de	stockage	de	+0,684	tC/ha/an	
sur	20	ans	de	l’agriculture	biologique	par	rapport	à	l’agriculture	
conventionnelle	(la	plupart	des	sites,	en	2010,	ont	un	système	de	
production de type conventionnel), lorsque les pratiques liées 
à	l’agriculture	sont	traduites	en	termes	de	facteurs	d’émissions.	
Le potentiel de stockage de la production intégrée est de 0,11 
tC/ha/an	sur	20	ans.

Ce chiffre est cohérent avec ceux rencontrés dans la litté-
rature. Freibauer et al. (2004) proposent une revue européenne 
des	pratiques	permettant	de	stocker	du	carbone	dans	les	sols,	
où	 le	 potentiel	 de	 stockage	 de	 carbone	 de	 l’agriculture	 bio-
logique	 est	 estimé	 entre	 0	 et	 0,5	 tC/ha/an,	 à	 partir	 de	 deux	

dISCuSSIon

l’évolution du stock de CoS entre 1990 
et 2010

Notre	étude	conclut	à	une	augmentation	du	stock	de	COS	
moyen	 de	 0,92	 tC/ha	 (passant	 de	 52,02	 à	 52,95 tC/ha,	 soit	
+ 1,8 %)	sur	 les	 terres	cultivées	des	sites	RMQS	entre 1990	
et  2010.	 Ces	 chiffres	 sont	 cohérents	 avec	 ceux	 de	 Ciais	 et 
al.	 (2010)	qui,	entre 1990 et 2000,	estiment	une	augmentation	
des	stocks	entre	0	et	5,2 %	dans	 les	sols	 français	en	 terres	
cultivées. Leur étude considère différentes reconstitutions 
d’évolutions	de	pratiques	culturales	correspondant	à	différents	
niveaux	d’intrants	et	de	travail	du	sol.

Notons	 que	 ces	 évolutions	 simulées	 ne	 sont	 pas	 confir-
mées	par	 les	données	de	 la	Base	de	Données	des	Analyses	
de	Terre	(BDAT).	La	médiane	des	teneurs	en	carbone,	pour	les	
quatre	périodes	où	ont	été	réalisées	les	analyses	de	terre,	est :
- 1990-1994 :	15,11 g/kg,
- 1995-1999 :	14,53 g/kg,
- 2000-2004 :	13,92 g/kg,
- 2005-2009 :	15,12 g/kg.

La	médiane	de	la	teneur	en	carbone	diminue	ici	entre	les	
périodes	 1990-1994	 et	 2000-2004	 (-	 1,19  g/kg,	 soit	 -7,9 %),	
puis	augmente	entre	2000-2004	et	2005-2009	(+ 1,20 g/kg	soit	
+8,6 %).

l’évolution du stock de CoS entre 2010 et 2030
L’étude	« Agriculture	et	Facteur	4 »	propose	quatre	scéna-

rios	d’évolution	de	l’agriculture,	dont	les	ruptures	avec	la	situa-
tion	 actuelles	 sont	 plus	 ou	 moins	 marquées.	 Ces	 scénarios	
sont	 composés	 d’un	mélange	 de	 trois	 systèmes	 de	 produc-
tion :	l’agriculture	conventionnelle,	l’agriculture	biologique	et	la	
production intégrée.

Les	scénarios	les	plus	stockants	sont,	dans	l’ordre :	le	scé-
nario	 tendanciel,	 le	 scénario	 alpha,	 le	 scénario	 gamma	 et	 le	
scénario	beta	(avec	un	stockage	compris	entre	2,9	et	3,6	tC/
ha en 20 ans), le scénario alpha étant très proche du scénario 
tendanciel,	et	le	scénario	beta	très	proche	du	scénario	gamma.	
On	note	ainsi	que	même	le	scénario	tendanciel,	le	plus	pessi-
miste,	aboutit	à	un	stockage	de	COS.

Ceci est cohérent avec les hypothèses prises sur les 
pratiques	culturales	des	systèmes	de	production.

Le stockage annuel correspondant pour les quatre scéna-
rios,	sur	20	ans,	est	donc	compris	entre	0,14	et	0,19	tC/ha/an.	A	
titre	de	comparaison,	Arrouays	et al. (2002) donnent les poten-
tiels de stockage sur 20 ans de quelques pratiques culturales 
que	nous	avons	considérées :
- réduction	du	travail	du	sol :	+ 0,24	tC/ha/an
- présence	d’engrais	verts :	+ 0,16	tC/ha/an
- exportation	des	résidus	de	culture :	-	0,16	tC/ha/an	(par	rap-
port	à	un	enfouissement)
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inférieure),	ou	encore	des	instituts	techniques	ou	d’autres	uni-
tés	 de	 l’INRA	 travaillant	 sur	 ce	 sujet.	 Il	 serait	 aussi	 possible	
de	prendre	en	compte	des	contraintes	régionales	rationnelles,	
telles que le type de sol, le type de production, les ressources 
organiques	disponibles…	pour	définir	des	scénarios	d’évolu-
tion des pratiques culturales.

De plus, nous avons dû poser des hypothèses sur les 
pratiques	 culturales	 des	 trois	 systèmes	 de	 production	 pour	
construire	 les	 scénarios	 d’évolution	 dans	 le	 futur.	 Les	 hypo-
thèses	prises	 (labour	 réduit	et	 intrants	élevés	avec	 fumier	en	
agriculture	 biologique,	 labour	 réduit	 et	 intrants	 modérés	 en	
production	 intégrée)	 sont	 contestables,	 puisqu’elles	 ne	 sont	
pas	forcément	justes	d’un	point	de	vue	agronomique.	De	plus,	
certaines parcelles en agriculture conventionnelle ont, en 2010, 
des pratiques culturales plus stockantes que celles considé-
rées	 pour	 l’agriculture	 biologique	 et	 la	 production	 intégrée.	
Lorsque ces sites en agriculture conventionnelle sont conver-
tis	en	agriculture	biologique	ou	production	intégrée	entre 2010	
et 2030,	cela	aboutit	à	un	déstockage	de	COS.

Extrapolation des résultats à la France
L’étude	 est	 basée	 sur	 l’application	 de	 séries	 temporelles	

d’évolution	 des	 pratiques	 culturales	 aux	 sites	 du	 RMQS.	
L’extrapolation	des	 résultats	 aux	 terres	 cultivées	du	 territoire	
impliquerait	 la	vérification	de	 la	représentativité	du	réseau	en	
termes	agronomiques	 (systèmes	de	production	et	modes	de	
gestion),	pédologiques	et	climatiques.

Un	certain	nombre	d’études	tendent	à	confirmer	cette	hy-
pothèse,	au	moins	pour	les	aspects	occupation	du	sol,	pédolo-
gie	et	climat.	Par	exemple,	Arrouays	et al.	(2001)	ont	démontré	
que	 la	grille	de	16 km²	offrait	 le	meilleur	compromis	entre	 la	
représentation	géographique	et	 le	coût	engendré	par	 la	mise	
en	place	du	réseau.	Les	éléments	suivants	ont	été	démontrés :
- Occurrence	 sol	 x	occupation  :	 plus	de	97,5 %	des	occur-
rences couvertes
- Situations	locales :	absence	de	prise	en	compte	de	la	totalité	
des	situations	locales,	sans	remettre	en	cause	la	représenta-
tivité du réseau
- Type	 de	 sol	 sur	 le	 point	 d’échantillonnage	 par	 rapport	 au	
sol	dominant	de	la	cellule :	quelques	cellules	hétérogènes,	qui	
nécessiteraient	une	diversification	du	réseau
- Petites	 régions	agricoles  :	nécessité	de	densifier	 le	 réseau	
pour caractériser la totalité des petites régions agricoles.

Voisin et al.	 (2012)	 ont	 montré	 que	 le	 RMQS	 était	
représentatif	 de	 l’occupation	 des	 sols	 en	 France.	Ceci	 a	 été	
prouvé	en	comparant	les	données	de	l’occupation	des	sols	du	
RMQS	et	celles	de	Corine	Land	Cover.

Pour	compléter	ces	conclusions,	il	faudrait	donc	étudier	la	
représentativité	du	RMQS	en	 termes	de	système	de	produc-
tion	et	de	pratiques	culturales.	Pour	cela,	une	comparaison	des	
données des enquêtes réalisées auprès des exploitants des 

études	 basées	 sur	 de	 la	 modélisation	 (Smith	 2000a,	 Smith	
2000b in Freibauer et al., 2004). Gattinger et al. (2012) ont ex-
ploité	des	jeux	de	données	issus	de	74	études	pour	déterminer	
un	potentiel	de	stockage	de	l’agriculture	biologique	de	0,45	tC/
ha/an,	par	rapport	à	l’agriculture	conventionnelle.

les données nécessaires pour préciser les 
séries temporelles d’évolution des pratiques 
culturales sur les périodes passées

Les	 enquêtes	 Pratiques	 Culturales	 ont	 été	 réalisées	 en	
1994,	 2001	 et	 2006.	 L’évolution	 du	 travail	 du	 sol	 entre  1990	
et 2010	a	été	reconstituée	à	partir	de	ces	données.	Pour	cela,	
plusieurs hypothèses ont été posées, pour construire une 
variation	 entre	deux	 années	d’enquêtes,	mais	 aussi	 pour	 les	
extrapoler	entre 1990	et 1994	et	entre 2006	et 2010 :
- 1990-1994 :	Stabilité	des	pratiques	au	niveau	de	1994,
- 1994-2001 :	Evolution	linéaire,
- 2001-2006 :	Evolution	linéaire,
- 2006-2010 :	Stabilité	des	pratiques	au	niveau	de	2006.

Une	collecte	de	données,	en	passant	par	exemple	par	 le	
dire	d’experts,	permettrait	de	compléter	ces	informations,	pour	
préciser	 les	 hypothèses	 qui	 ont	 été	 formulées.	 Il	 serait	 pos-
sible	de	contacter	(par	le	biais	d’un	questionnaire	ou	d’entre-
tiens	téléphoniques)	les	conseillers	des	Chambres	Régionales	
ou	Départementales	d’Agriculture,	dont	les	conseillers	ont	une	
excellente	connaissance	de	l’évolution	de	l’agriculture	du	terri-
toire sur lequel ils travaillent.

La	récolte	d’informations	croisées	sur	les	surfaces	concer-
nées	par	la	combinaison	des	modalités	de	travail	du	sol	et	de	
quantité	d’intrants	permettrait	de	prendre	en	compte	ce	dernier	
facteur,	ce	qui	n’a	pas	été	possible	jusqu’à	maintenant.

l’utilisation des scénarios de l’étude 
« Agriculture et Facteur 4 »

L’objectif	de	cette	étude	n’étant	pas	d’établir	des	scénarios	
d’évolution	des	pratiques	culturales,	 le	choix	a	été	 fait	de	se	
reporter sur un travail existant le proposant. A ce jour, nous 
n’avons	pas	trouvé	de	scénarios	qui	représentent	explicitement	
les	 pratiques,	mais	 avons	 dérivé	 nos	 séries	 temporelles	 des	
scénarios	de	l’étude	« Agriculture	et	Facteur	4 ».

Les	 scénarios	 de	 l’étude	 sont	 volontairement	 optimistes,	
puisque	l’objectif	de	ce	travail	est	de	définir	comment	diviser	
par	quatre	les	émissions	de	GES	en	agriculture	et	en	sylvicul-
ture	et	une	définition	de	scénarios	plus	réalistes	permettrait	de	
mieux	juger	de	l’évolution	future	des	stocks	de	COS.

Une	 piste	 pour	 la	 définition	 de	 tels	 scénarios	 est	 la	 ré-
colte	d’informations	à	dire	d’experts,	notamment	auprès	des	
Chambres	 Régionales	 d’Agriculture	 (un	 travail	 à	 une	 échelle	
régionale	serait	une	bonne	avancée	pour	notre	étude.	 Il	n’est	
pas	certain	que	l’on	puisse	obtenir	des	données	à	une	échelle	
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la	période	historique,	en	l’état	actuel	des	choses.	Ceci	vient	prin-
cipalement	du	fait	qu’il	existe	seulement	des	informations	ponc-
tuelles	(trois	années)	sur	l’évolution	des	modes	de	gestion	(travail	
x	intrants).	Il	convient	de	poursuivre	le	travail	pour	compléter	ces	
données,	à	deux	fins :	le	reporting,	qui	se	rapporte	à	l’évolution	
des pratiques culturales dans le passé, et la prospective qui 
concerne	l’évolution	des	modes	de	gestion	dans	le	futur.

Les	méthodes	de	Tier	2	ou	3	devraient	permettre	de	mieux	
intégrer	 le	 contexte	 local	 dans	 l’estimation	 des	 flux	 liés	 aux	
changements	de	pratiques	culturales.	Cependant,	pour	appli-
quer	 ces	 méthodes,	 des	 données	 complémentaires	 issues	
d’expérimentations	seraient	 indispensables,	pour	dériver	des	
facteurs	d’ajustement	nationaux	pour	le	Tier	2,	et	pour	alimenter	
les	modèles	en	Tier	3.	De	nombreux	essais	de	longues	durées	
sont	en	cours	ou	terminés	dans	 la	zone	climatique	tempérée	
(Smith,	2012).	Des	travaux	complémentaires	sont	nécessaires	
pour	envisager	 l’application	de	ces	données	au	cas	 français.	
Les	informations	qui	seront	issues	de	la	deuxième	campagne	
du	RMQS	permettront,	par	exemple,	de	vérifier	l’évolution	des	
stocks de COS en France.

ConCluSIon
L’application	d’une	méthodologie	de	Tier	1	des	 lignes	di-

rectrices	du	GIEC	a	montré	que	 l’évolution	des	pratiques	en	
France	aurait	permis	un	gain	dans	les	sols	des	terres	cultivées	
de	0,92	tC/ha,	entre 1990	et 2010,	soit	un	stockage	d’environ	
3 095	kteq	CO2	par	an	sur	cette	période,	sous	l’hypothèse	de	
représentativité	des	sites	RMQS.

Entre  2010	 et  2030,	 les	 quatre	 scénarios	 d’évolution	 de	
l’agriculture	de	l’étude	« Agriculture	et	Facteur	4 »	conduisent	
à	une	hausse	des	stocks	de	COS,	comprise	entre	2,95	et	3,85	
tC/ha.	Ceci	provient	de	 la	baisse	des	surfaces	en	agriculture	
conventionnelle,	 au	 profit	 de	 l’agriculture	 biologique	 et	 de	 la	
production	intégrée	(ces	deux	modes	de	production	se	fondant	
sur	 des	 pratiques	 culturales	 permettant	 un	 stockage	 de	
carbone	plus	important).	Quel	que	soit	le	scénario	considéré,	
la	 hausse	 de	 COS	 est	 plus	 marquée	 en	 région	 climatique	
tempérée	humide	qu’en	région	tempérée	sèche,	les	stocks	de	
COS	moyens	 initiaux	étant	également	plus	élevés	dans	cette	
première	zone	climatique.

Les	perspectives	de	nos	travaux	reposent	sur	 l’établisse-
ment	de	scénarios	d’évolution	de	modes	de	gestion	plus	réa-
listes,	ceux	de	l’étude	« Agriculture	et	Facteur	4 »	étant	volon-
tairement	optimistes,	et	la	révision	des	hypothèses	prises	sur	
les pratiques culturales en agriculture biologique et production 
intégrée,	 et	 sur	 l’amélioration	 du	 traitement	 de	 l’incertitude.	
Enfin,	 une	 application	 possible	 du	 travail	 présenté	 ici	 serait	
la	mise	en	 relation	de	 l’impact	des	pratiques	sur	 le	stockage	
de	carbone	avec	l’impact	de	ces	mêmes	changements	sur	les	
quantités	d’aliments	produites.

parcelles	 sur	 lesquelles	 sont	 situés	 les	 sites	 de	 prélèvement	
avec	les	données	des	enquêtes	Pratiques	Culturales	doit	être	
entreprise (Gourrat, 2012).

Sous	l’hypothèse	que	le	RMQS	soit	représentatif	des	sols	
français,	 l’équation	 (7)	 permet	 de	 convertir	 l’évolution	 des	
stocks	de	COS	en	flux	de	CO2.

équation	(8)

-	ΔCO2 :	flux	de	CO2	annuel	sur	la	période	d’étude	(teq	CO2/an)
- COSfin :	stock	de	COS	en	fin	de	période	(tC/ha)
- COSini :	stock	de	COS	en	début	de	période	(tC/ha)
- S :	surface	en	terres	arables	cultivées	(ha).	Nous	considérons	
que	les	sites	RMQS	sont	représentatifs	des	cultures	en	terres	
arables	et	fixons	donc	ce	paramètre	à	 la	valeur	des	surfaces	
en	 terres	arables	cultivées	en	France	en	2010,	soit	18,3 Mha	
(source	 http://agriculture.gouv.fr/alim-agri-Chiffres-cles-2012).	
Nous	 faisons	 l’hypothèse	 que	 la	 surface	 en	 terres	 cultivées	
n’évolue	donc	pas	sur	toute	la	durée	de	l’étude.
- t :	durée	de	la	période	d’étude	(années)
- 44/12 :	facteur	de	conversion	entre	le	carbone	et	le	CO2
- Période	1990-2010

Le	flux	de	CO2	sur	la	période	est	déterminé,	en	considérant	
les	valeurs	suivantes :	COSfin	= 52,9	tC/ha,	COSini	= 52,0	tC/
ha,	S	= 18,3	Mha,	t	= 20	ans.	La	variation	des	stocks	de	COS	
entre 1990	et 2010	correspond	à	un	stockage	de	3 095	kteq	
CO2 par an.

A	 titre	 de	 comparaison,	 le	 secteur	 agricole	 a	 émis	 en	
France	(CITEPA,	2012) :
- 104 562	kteq	CO2 en 1990,
- 94 355	kteq	CO2 en 2010.
Le	secteur	de	l’UTCF	a,	quant	a	lui,	permis	de	stocker	(CITEPA,	
2012) :
- 22 372	kteq	CO2 en 1990,
- 35 494	kteq	CO2 en 2010,
- Période	2010-2030.

L’évolution	du	stock	de	COS	moyen	pour	les	quatre	scéna-
rios	entre 2010	et 2030	conduit	aux	flux	suivants :	Tendanciel	
= 9 918	kteqCO2/an	sur	20	ans,	Alpha	= 10 102	kteqCO2/an	sur	
20	ans,	Beta	= 12 852	kteqCO2/an	sur	20	ans,	Gamma	= 12 398	
kteqCO2/an	sur	20	ans.

Bilan : l’application de la méthode de Tier 1 
aux terres cultivées françaises

Cette	étude	a	permis	de	montrer	que	la	méthodologie	de	Tier	
1	des	lignes	directrices	du	GIEC	pour	la	quantification	de	l’impact	
des pratiques culturales sur la variation des stocks de COS des 
terres	cultivées	françaises	n’est	applicable	que	partiellement	sur	
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